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EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS

      REPUBLIQUE FRANCAISE
                   Département des HAUTES-PYRENEES
              du CONSEIL MUNICIPAL
               de la commune de SOUYEAUX
Nombre de  Membres
	Au conseil
	En exercice 
	      Qui ont pris

 part à la délibération

	11
	11
	11


Date de la convocation : 18 mai 2020

Date d’affichage : 18 mai  2020

L’an deux mil vingt et le vingt cinq mai à vingt heures trente,  le Conseil Municipal  de la commune de SOUYEAUX, légalement  convoqué le dix huit mai s’est réuni à la mairie sous  la présidence de Monsieur Lacoste Pierre, Maire.

Etaient présents : LACOSTE Pierre, DUCASSE Jérôme, LAMON Monique, ADER Patrick, LOPEZ Nathalie, BONNET Marielle, LESTRADE Nicolas, GUILHAUME Régis, DUPUY Jean-François, LAPEYRE Laurent,

Absents représentés :
Absents excusés : GUINLE Marie-Laure,
Secrétaire de séance : DUCASSE Jérôme
Objet : Délibération relative aux délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal
Monsieur le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences.

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité, pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les délégations suivantes :

· De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

· De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

· De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

· De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

· D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire,

· D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, cette délégation est consentie tant en demande qu’en défense et devant toutes les juridictions ;

· De donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

· D'exercer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L 214-1 du code de l'urbanisme.
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits                                                                                          Le Maire
Ont signé au registre les membres présents                                                                                       Pierre LACOSTE    
Acte rendu exécutoire

Après dépôt en Préfecture le :

Et Publication ou notification le :


